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Conformément aux résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 2127 (XXXV-O/05), et AG/ES. 2072 (XXV-O/05), la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tiendra une réunion spéciale sur le droit international humanitaire, et une réunion de travail sur la Cour pénale internationale. 

I.
Calendrier de planification

Conformément à son calendrier d'activités (CP/CAJP-2303/05, rev. 2), la Commission a programmé une réunion spéciale sur le droit international humanitaire et une réunion de travail sur la Cour pénale internationale pour le 2 février 2006. En vue de préparer cette réunion, la CAJP a projeté plusieurs réunions de planification pour discuter de thèmes qui pourraient être inscrits à l'ordre du jour, de conférenciers à inviter, et d’autres questions portant sur le droit international humanitaire et sur la Cour pénale qui revêtent une importance pour les États membres de l’OEA. Ces réunions préparatoires se tiendront le 20 octobre 2005, le 10 novembre 2005, le 15 décembre 2005 et le 19 janvier 2006. Les tâches suivantes et le calendrier d'activités sont prévus pour ces réunions de la CAJP aux dates précitées: 

· Discussions préliminaires sur les points proposés pour l’ordre du jour de la réunion spéciale sur le droit international humanitaire et de la réunion de travail sur la Cour pénale internationale – 20 octobre 2005.

· Présentation des observations préliminaires relatives aux points proposés pour l’ordre du jour; proposition de points additionnels destinés à la réunion spéciale et à la réunion de travail  – 27 octobre 2005.

· Présentation et acceptation d'un projet d'ordre du jour de la réunion spéciale sur le droit international humanitaire, et de la réunion de travail sur la Cour pénale internationale. Suggestions relatives aux participants et conférenciers éventuels – 10 novembre 2005.

· Décision relative à un ordre du jour définitif et à l’invitation qui sera adressée aux participants et aux conférenciers pour la réunion spéciale et la réunion de travail – 15 décembre 2005.

· Achèvement de l’examen des questions en suspens – 19 janvier 2006.

· Réunion spéciale sur le droit international humanitaire et réunion de travail sur la Cour pénale internationale – 2 février 2006. 

II.
Proposition de thèmes de la Réunion spéciale sur le droit international humanitaire

Un grand nombre de thèmes concernant le droit international humanitaire et revêtant une importance pour les États membres pourraient être envisagés durant la réunion spéciale sur le droit international humanitaire. La liste suivante fournit des renseignements de nature générale sur plusieurs de ces thèmes que les États pourraient éventuellement décider d’inscrire à l’ordre du jour.   Cependant, les États ne devraient pas se limiter aux sujets ci-dessous, et ils sont invités à soumettre leurs propres propositions.


1.
Programme visant à prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite d’armes légères: L’année prochaine, les États procéderont à un examen du Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects, adopté en 2001. Du point de vue du droit humanitaire, le problème de disponibilité sans contrôle d’armes, notamment d'armes légères et de petit calibre, réside dans le fait que cette situation favorise les violations des lois durant les conflits armés; entrave les efforts de secours; constituent un obstacle aux  efforts de reconstruction après les conflits armés, et généralement, contribue à un climat de violence causant des pertes énormes sur le plan humain. Compte tenu des efforts déployés sur les plans international et régional pour contrecarrer ces conséquences, ce thème serait fort à propos pour des discussions avec les États au sujet de questions de droit humanitaire. 

2. Protocole aux Conventions de Genève portant sur la protection des signes distinctifs: Selon les résultats de la conférence diplomatique qui pourrait être convoquée avant la fin de cette année pour négocier un troisième protocole additionnel aux conventions de Genève, la question de la protection des signes distinctifs pourrait probablement soulever des questions pour les États.  Un troisième protocole de cette nature introduirait un signe distinctif additionnel à côté de ceux de la Croix-Rouge et du Croissant–Rouge, ce qui constituerait par conséquent un fait marquant de l’évolution du droit international humanitaire. Les États devront définir leur position au sujet de l’élaboration d’un nouveau traité pour ensuite examiner sa compatibilité avec leur législation nationale. Au cas où ce projet était adopté, la réunion spéciale pourrait aborder ce sujet. 


3.
Droit international humanitaire coutumier: La publication, en mars 2005, d’une étude de plus de cinq mille pages sur le droit international humanitaire coutumier a fait l’objet de nombreux commentaires. L’étude identifie plusieurs règles appelées à apporter une contribution substantielle à la protection des victimes des conflits armés, notamment en ce qui a trait aux conflits armés internes là où les prescriptions du traité sont comparativement moins développées. Jusqu’à présent, l’étude est disponible en anglais seulement, un fait qui semble en limiter l’accès en Amérique latine. Cependant, Il semble que les traductions en espagnol et en français soient en cours et pourraient être disponibles en 2006. Étant donné l’importance du droit coutumier dans les conflits armés et les progrès réalisés dans ce domaine avec cette étude, une partie de la discussion lors de cette réunion spéciale pourrait être consacrée  à ce sujet. 


4.
Enseignement du droit international humanitaire: Dans plusieurs États de l’Amérique latine et de la Caraïbe, des efforts considérables ont été déployés pour incorporer le droit international humanitaire dans les programmes des institutions d’enseignement supérieur, notamment dans les universités. Cette approche permet aux Etats de respecter l’une des obligations majeures du traité découlant des Conventions de Genève, de leurs Protocoles additionnels et d’une éventail d’autres instruments de droit international humanitaire.  Un examen plus approfondi de ces obligations lors de la réunion spéciale ainsi que des progrès réalisés dans la région pourrait s’avérer avantageux et peut-être renforcer l’appui à l’enseignement dans ce domaine à travers l’OEA.

5.
Troubles internes et tensions: Les situations qui provoquent des troubles et des tensions internes sont une question récurrente durant les réunions du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en Amérique latine et la Caraìbe et cet état de choses pose de graves risques pour les personnes.  Le problème est complexe en raison des multiples incertitudes qui caractérisent déjà le droit applicable et du mandat souvent indistinct émané des autorités compétentes qui peuvent être la police, l’armée et souvent un mélange des deux. Conjointement avec des facteurs tels qu’une préparation insuffisante ou inadéquate, un équipement excessif et un manque de contrôle, cette situation pose de graves risques pour les personnes qui y son exposées. Le CICR est actuellement engagé dans un processus visant à sensibiliser les États de la région au problème en fait de protection et à les aider à trouver des solutions à l’échelle nationale. Même si la réunion spéciale se penche essentiellement sur le droit international humanitaire qui en lui-même, n’est pas applicable aux troubles et aux tensions,  le sujet pourrait aussi mériter une certaine attention dans ce contexte. 


6.
Le CICR et son rôle au sein de l’OEA et d’autres institutions internationales:  Tout comme elle le fait avec l’OEA, le CICR entretient des relations avec un certain nombre d’institutions internationales clés dont la vocation inclut les  questions humanitaires, qui font la promotion du respect du droit international humanitaire, et recherchent l’acceptation d’une intervention humanitaire neutre et impartiale. Au nombre de ces institutions, les Nations Unies jouent un rôle particulier et le CICR bénéficie du statut d’observateur auprès des Nations Unies en vertu d’une résolution de l’Assemblée générale datant du 16 octobre 1990. La relation entre les Nations Unies et la diplomatie humanitaire plus large qu’entretient le CICR pourrait être un intéressant sujet de discussion lors de la réunion de la CAJP, permettant d’examiner les questions de plus grande portée concernant le rôle spécial attribué au CICR dans les relations internationales. 


7.
Familles séparées par des conflits armés ou la violence: Des réunions spéciales  tenues par le passé ont u tirer parti d’un dialogue non seulement au sujet de questions juridiques et d’autres activités axées sur la prévention, mais aussi au sujet de renseignements concernant les opérations sur le terrain menées par le CICR. Des efforts liés aux visites par le CICR de personnes privées de leur liberté ou le rétablissement de liens familiaux entre les membres de familles qui ont été séparées par des conflits armées ou d’autres situations de violence, peuvent constituer des thèmes presentant un intérêt pour la CAJP (le premier thème, peut-être à la lumière des travaux entrepris en relation avec les conclusions et les recommandations émanées de la cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques). 


8.
Rapport d’activité des États membres: A l’instar des années précédentes, les réunions spéciales semblent offrir un forum idéal pour la présentation de rapports d’activité sur les progrès réalisés durant l’année par les États en matière de participation au traité et d’adoption de mesures à l’échelle nationale pour les mettre en œuvre. 


9.
Violations graves du droit international humanitaire et crimes de guerre:  Finalement, en ce qui a trait au point 8, une question cruciale en termes de mise en œuvre est la répression pour cause de violations graves du droit international humanitaire, notamment les crimes de guerre. Dans ce domaine, presque tous les États latino-américains sont en voie d’ajuster leur droit pénal aux traités de droit international humanitaire qui contiennent des dispositions spécifiques à ce sujet, notamment les Conventions de Genève, le Protocole additionnel I et le Statut de Rome. Il est possible également que les informations émanées de la réunion de l’OEA/CICR organisée sur les crimes de guerre en décembre 2004 à Mexico, soient diffusées et distribuées aux États membres en février 2006.

III. Proposition de thèmes destinés à la Réunion de travail sur la Cour pénale internationale:

1.
Activités de la Cour pénale internationale: Rapport sur les activités actuelles, les affaires et les situations déposées devant la Cour, y compris les enquêtes sur Darfour (Soudan), l’Ouganda, la République démocratique du Congo, et la République centraméricaine.

2.
Assemblée des États parties : Rapport sur la Quatrième session de l’Assemblée des États parties qui sera tenue du 28 novembre au 3 décembre 2005 pour discuter du Fonds d’affectation spéciale de la Cour au profit des victimes; du Groupe de travail spécial sur le crime d’agression; du projet de Code de conduite professionnelle des conseils, 
ainsi que d’autres questions relevant de la sphère de compétence de la réunion de travail. Ce rapport pourrait également se focaliser sur la participation des États membres de l’OEA à l’Assemblée des États parties avec un accent particulier sur l’établissement du environnement de fonctionnement optimal pour la Cour, dans un contexte de défense inconditionnelle et d’intégrité du Statut de Rome et de la juridiction de la Cour.

3.
Coopération entre la Cour pénale internationale (CPI) et les États parties: Discussion des mesures que pourraient adopter les États parties pour coopérer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites, et la sanction des auteurs des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité, les génocides, et les crimes contre l’administration de la justice qu’entreprend la Cour pénale internationale. 


4.
Questionnaire du Comité juridique interaméricain (CJI)  sur la CPI: Informations actualisées sur le questionnaire envoyé par le Comité juridique interaméricain (CJI) aux États membres au sujet de la coopération, dans leurs législations internes respectives, avec la Cour pénale internationale. Les renseignements actualisés sur le rapport du CJI relatifs aux réponses au questionnaire, seront soumis au Conseil permanent et acheminés à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire. 


5.
Application du Statut du Rome, et de l’Accord sur les privilèges et immunités: Informations actualisées relatives au Statut de Rome et à l’Accord sur les privilèges et immunités. Ce point pourrait aussi inclure des renseignements sur les efforts entrepris par les États membres de l’OEA pour adapter et amender leurs législations internes respectives, selon les besoins, en vue du plein effet de l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités au niveau national.
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